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MÉMORIAL
D E S

S É A N C E S   D U   C O N S E I L   M U N I C I PA L

D E   L A   V I L L E   D E   G E N È V E

Trentième séance – Samedi 7 décembre 2002, à 8 h

Présidence de M. Alain Comte, président

La séance est ouverte à 8 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: M. Michel Ducret, Mme Sophie Fischer, M. Fran-
çois Henry, Mme Vanessa Ischi Kaplan, M. Guy Jousson, Mme Isabel Nerny et
M. François Sottas. 

Assistent à la séance: M. André Hediger,maire, M. Christian Ferrazino, vice-
président,MM. Pierre Muller, Alain Vaissadeet Manuel Tornare,conseillers
administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 27 novembre 2002, le Conseil municipal est convoqué dans la
salle du Grand Conseil pour samedi 7 décembre 2002, à 8 h, 10 h, 13 h 30, 16 h 30
et 20 h 30.



1. Communications du Conseil administratif.

M. André Hediger, maire. Suite aux inondations à Lully, le Conseil adminis-
tratif a décidé de débloquer une somme de 50 000 francs, qui sera gérée par le
Service social de la Ville de Genève et la commune de Bernex, pour aider les plus
démunis, les personnes les plus touchées par cette catastrophe. Comme nous,
vous avez dû voir les images de cette catastrophe. Certaines personnes ont subi de
grands dommages.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président.A 9 h 30, le café-croissant nous sera offert à la buvette par le
Secrétariat du Conseil municipal. A 18 h, nous fêterons l’Escalade: le corps de
musique «Fifres et tambours du Conservatoire» nous offrira une sérénade qui sera
suivie par le bris de la marmite et un apéritif à la salle des pas perdus. Le public et
les journalistes sont bien entendu invités à ces réjouissances.

Nous saluons également la présence, dans le bureau situé à côté de la salle des
pas perdus, des fonctionnaires qui vont faire tous les calculs nécessaires au fur et
à mesure de nos discussions. M. Jean Erhardt, secrétaire général, M. Olivier-
Georges Burri, secrétaire-juriste, M. Eric Hermann, directeur du département des
finances, MM. Philippe Krebs et Charles Lassauce, adjoints de direction à la
Direction des finances, M. Aimé Mariaux, chef du Service de la comptabilité et
du budget, Mme Sylvie Fontaine, cheffe de la Section budget, M. François Pasteur
et Mme Carmen Moor, collaborateurs de la Section budget.

Les conseillères et conseillers municipaux qui auraient encore des amende-
ments à déposer sont priés de le faire rapidement et de les remettre à Mme Cabus-
sat. Les rapporteurs des commissions spécialisées pourront s’exprimer en
deuxième débat, lorsque nous commencerons l’étude du département les concer-
nant. Il est bien entendu que nous travaillerons avec la version corrigée du projet
de budget 2003; celle-ci se trouve à votre disposition à la salle des pas perdus.

Enfin, j’ai une dernière communication à vous faire: j’ai reçu la demande
d’un photographe d’un quotidien genevois qui souhaite prendre des photos à 10 h.
Nous allons voter l’acceptation ou non de la venue de ce photographe.

Mise aux voix, la venue du photographe est acceptée à la majorité (4 oppositions et 4 abstentions).
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3. Rapports de majorité et de minorité de la commission des
finances chargée d’examiner le projet de budget de la Ville de
Genève pour l’exercice 2003 (PR-230 A/B)1.

A. Rapporteur général: M. Jean-Pascal Perler.
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1 Rapport à l’appui, 1073. Commission, 1447.
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Rapport de minorité de la commission des finances chargée
d’examiner le projet de budget de la Ville de Genève pour
l’exercice 2003.

B. Rapporteur de minorité: M. André Kaplun.

Préambule

Le groupe libéral ne peut se déclarer satisfait du budget voté en commission
des finances le 13 novembre 2002.

Recettes

A l’orée de 2003 – que la plupart des experts s’accordent à définir comme une
année difficile – il aurait été opportun que le Conseil administratif décide de ne
retenir comme hypothèse de travail au mieux que les trois quarts des chiffres qui
lui ont été fournis par l’Etat.

En effet, en l’absence de visibilité sur l’évolution de l’économie à court et
moyen terme, le Conseil administratif aurait été avisé de faire preuve de prudence
en planifiant ses revenus. Il ne l’a pas fait. Le groupe libéral le déplore.

Charges

Observations générales

Contre l’avis du groupe libéral, la commission des finances a encore alourdi
ces charges de 9 millions de francs, si bien qu’elles atteignent avant le vote du 
7 ou 8 décembre 853 millions, soit une augmentation de 70 millions de francs en
deux ans.

Personnel

Après l’augmentation significative de postes fixes et temporaires ces deux
dernières années, on aurait pu s’imaginer que l’administration disposait 
désormais de ressources humaines suffisantes. Or le budget 2003 comporte 
140 demandes de nouveaux postes fixes (dont près d’une centaine pour le seul
département des sports et de la sécurité qui a en fait demandé près de 130 postes
supplémentaires à lui tout seul), soit un alourdissement des charges de personnel
de 24 millions de francs de budget (2002) à budget (2003) et de 51 millions de
comptes (2001) à budget (2003).
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Avec un peu de recul on constate que le groupe de comptes 30, «Charges de
personnel», qui représentait 35% des charges de fonctionnement aux comptes
2001, représente 41% des charges 2003 (soit une augmentation de 17% en deux
ans) et donc bientôt la moitié des charges de fonctionnement de la Ville de
Genève.

Biens, services et marchandises

Après une brève période d’accalmie, le chapitre 31, «Biens, services et mar-
chandises», reprend «méchamment» l’ascenseur, puisque, de 146 millions dans
les comptes 2001 et 147 millions au budget 2002, le budget des biens, services et
marchandises passe cette année à près de 169 millions de francs.

C’est donc à une véritable explosion du chapitre 31 que l’on assiste pour
l’année 2003.

Subventions

De 136,5 millions aux comptes 2001, les subventions passent au budget 2003
à près de 150 millions hors prestations en nature! Entre les comptes 2001 et le
budget 2003, les subventions du département «Autorités» ont augmenté de 24%,
celles des affaires culturelles de 18%, pour les sports + 19% et les affaires
sociales + 20%.

Budget électoraliste par excellence, puisque les subventions augmentent de
23 millions de francs en deux ans. Face à cette inflation galopante, le groupe libé-
ral entend proposer une nouvelle approche. Ne conviendrait-il pas d’instaurer,
tout au moins pour les départements qui sont de loin les plus gros «distributeurs»
de subventions, un plafond par département en corrélation avec les revenus de
fonctionnement du département concerné, ainsi qu’un plafond global par rapport
au total des revenus nets de la Ville de Genève?

Dette

La dette de la Ville de Genève s’élève toujours et encore à 1,7 milliard.

Une hausse de 1% des taux aurait des conséquences désastreuses pour les
finances de la Ville de Genève, puisqu’une telle hausse équivaudrait à 170 postes
de travail dans l’administration.

Puisque l’exécutif n’accorde pas suffisamment d’importance à la réduction de
la dette, le groupe libéral a décidé de s’y atteler et propose deux modifications
réglementaires.
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Tout d’abord, il nous a été dit et répété que, contrairement à l’Etat, les com-
munes – et par conséquent la Ville de Genève – n’avaient pas la possibilité de
faire des provisions ou (si vous préférez) des réserves conjoncturelles, technique
pourtant bien connue d’une saine gestion. Eh bien, nous entendons, nous libé-
raux, donner ce moyen au Conseil d’administratif – qui n’aura désormais plus
d’excuse – en déposant avec ce rapport de minorité un projet d’arrêté en y ajou-
tant une contrainte pour que cette modification réglementaire ne reste pas lettre
morte, à savoir que le Conseil administratif soit tenu d’affecter à la réserve
conjoncturelle un montant correspondant à au moins 1% des charges de fonction-
nement avant amortissements et imputations internes.

D’autre part, avec le même objectif d’agir sur la dette, le groupe libéral
dépose un second projet d’arrêté demandant au Conseil administratif d’appliquer
un ratio entre la dette et le total des revenus nets avant imputations internes d’au
maximum 1,5.

Financement

Tout cela a évidemment une incidence sur le résultat budgété, puisque l’insuf-
fisance de financement qui était, lors de l’élaboration du projet de budget initial
de 46 millions, atteint, après les modifications du Conseil administratif et les
dégradations qu’il a subies en commissions spécialisées et en commission des
finances auxquelles les libéraux se sont opposés, plus de 58 millions de francs.

Conclusions

Les différents paramètres et principales caractéristiques de ce budget 2003
que nous venons de mettre en lumière amènent le groupe libéral à faire plusieurs
constats.

Avec des charges de fonctionnement en constante augmentation pendant cette
législature, la gauche majoritaire a fait la démonstration qu’elle entend ignorer les
règles élémentaires de prudence, de rigueur et de maîtrise des coûts et des
charges. De plus, le Conseil administratif ne donne pas le sentiment de faire un
travail approfondi d’analyse des charges de ses départements, de prendre
conscience qu’il lui appartient en priorité non pas de dépenser à tout crin, mais de
mieux faire avec ce qu’il a et, si nécessaire, de mieux faire avec moins. C’est
pourquoi le groupe libéral dépose en même temps que ce rapport de minorité un
troisième projet d’arrêté conférant à la commission des finances la possibilité de
confier au Contrôle financier des missions investigatoires ou de vérification. Je
m’explique. En l’état actuel de la réglementation, le Service du contrôle financier
ne constitue, pour la commission des finances, qu’une simple source de rensei-
gnements, alors qu’il pourrait être utilisé par cette commission comme outil de
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contrôle de gestion pour vérifier, par exemple, l’adéquation entre les objectifs ou
missions des départements et les résultats atteints. Pour atteindre ce but, il faut
modifier le règlement du Service du contrôle financier de la Ville de Genève.
C’est précisément ce que le projet d’arrêté que je viens de mentionner se propose
de réaliser. 

D’autre part, nous ne le répéterons jamais assez, il est exclu d’augmenter
encore la pression fiscale sur les contribuables de la Ville de Genève. Un exécutif
responsable doit adapter ses charges à ses recettes et non accroître d’abord ses
dépenses et se demander après comment les financer.

En conclusion, pour toutes les raisons évoquées dans ce rapport de minorité et
celles qu’il se réserve d’exposer tout au long de la journée de débat budgétaire, le
groupe libéral refusera le budget 2003 tel qu’il a été modifié par la majorité de
gauche du Conseil administratif, des commissions spécialisées et de la commis-
sion des finances.

Projets d’arrêtés

Projet d’arrêté de MM. André Kaplun, Jean-Marie Hainaut et Jean-Pierre 
Oberholzer: «Donnons-nous les moyens de réduire la dette» (PA-33)

PROJET D’ARRÊTÉ
Considérant:

– que le montant de la dette de la Ville de Genève (plus de 1,7 milliard de
francs) pèse lourdement sur les comptes de la Ville et qu’il pourrait se révéler
encore plus pénalisant si les taux d’intérêt devaient remonter;

– qu’il importe de trouver des mécanismes empêchant le Conseil administratif
d’utiliser les bonis pour couvrir des dépenses supplémentaires;

– que la dette ne peut être réduite que si le taux d’autofinancement des investis-
sements est supérieur à 100%;

– la nécessité d’inciter le Conseil administratif à réduire la dette de la Ville de
Genève,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition de trois de ses membres,

arrête:

Article unique. –En préparant le budget, le Conseil administratif fixe le mon-
tant des investissements et l’excédent de revenus de façon que le taux d’autofi-
nancement des investissements soit supérieur à 100%.
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Projet d’arrêté de MM. André Kaplun, Jean-Marie Hainaut et Jean-Pierre 
Oberholzer: «Réduisons la dette (bis)» (PA-34)

PROJET D’ARRÊTÉ
Considérant:

– que la dette de la Ville de Genève dépasse 1,7 milliard de francs;

– que cette dette obère les comptes de la Ville de Genève et qu’elle pourrait se
révéler encore plus pénalisante si les taux d’intérêt devaient remonter, tout en
limitant la capacité de la Ville de Genève d’emprunter sur les marchés
publics;

– la nécessité d’instaurer des paramètres pour maîtriser et réduire la dette,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition de trois de ses membres,

arrête:

Article unique. –Le Conseil administratif applique un ratio dette/total des
revenus nets avant imputations internes d’au maximum 1,5.

Projet d’arrêté de MM. André Kaplun, Jean-Marie Hainaut et Jean-Pierre 
Oberholzer: «Meilleure utilisation du Contrôle financier» (PA-35)

PROJET D’ARRÊTÉ
Considérant:

– que le Service du contrôle financier de la Ville de Genève ne peut être saisi
que par le Conseil administratif;

– que ce service constitue un instrument susceptible d’être utilisé pour vérifier
l’adéquation entre les objectifs ou missions et les résultats obtenus, les inves-
tissements ou les dépenses effectués ou encore pour optimaliser la gestion de
l’administration;

– que pour le Conseil municipal ce service ne représente actuellement qu’une
source de renseignements,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu le règlement du Service du contrôle financier de la Ville de Genève du 
7 octobre 1980,
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arrête:

Article unique. –L’article 17 du règlement du Service du contrôle financier de
la Ville de Genève du 7 octobre 1980 est modifié comme suit:

«La commission des finances peut, en tout temps, convoquer le directeur du
Contrôle financier pour obtenir les renseignements ou lui confier des missions
dont elle pourrait avoir besoin dans l’exercice de son mandat.»

Projet d’arrêté de MM. André Kaplun, Jean-Marie Hainaut et Jean-Pierre 
Oberholzer: «Pratiquons une politique anticyclique» (PA-36)

PROJET D’ARRÊTÉ
Considérant:

– que l’Etat a la faculté de faire des provisions ou réserves, ce qui n’est pas le
cas de la Ville de Genève;

– l’utilité pour la Ville de Genève d’être en mesure de pratiquer une politique
anticyclique,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 57 du règlement d’application de la loi sur l’administration des
communes;

vu l’article 4 g de la directive aux organes de contrôle fiduciaire des com-
munes;

vu l’article 67 A de la loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat
de Genève;

sur proposition de trois de ses membres,

arrête:

Article unique. –Le Conseil administratif intervient auprès du Conseil d’Etat
pour qu’il autorise le Conseil administratif à faire des provisions ou réserves
conjoncturelles dans le budget.

M. André Hediger, maire. Avant l’ouverture du débat sur le projet de budget
2003, le Conseil administratif tient à faire la déclaration suivante: au vu du rap-
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port et des différents amendements apportés par les commissions spécialisées et
celle des finances, le Conseil administratif craint qu’il n’y ait pas de budget pour
2003 si lesdits amendements ne sont pas votés. Or, Mesdames et Messieurs les
conseillers municipaux, l’administration municipale doit absolument pouvoir
disposer d’un budget pour 2003 afin de pouvoir fonctionner normalement et assu-
rer dans les meilleures conditions ses prestations à la population.

Etant donné le problème posé par l’article 74, alinéa 6, de la loi sur l’adminis-
tration des communes (LAC), le Conseil administratif reprendra à son compte les
modifications apportées par la commission des finances et déposera les arrêtés
nécessaires pour couvrir ces charges supplémentaires.

En outre, le Conseil administratif déposera un certain nombre d’amende-
ments, concernant par exemple les modifications négociées ces derniers jours,
soit le salaire des apprentis et la réintroduction d’un poste de formateur au Ser-
vice des ressources humaines. Je rappelle que c’est vous-mêmes qui avez
demandé d’augmenter le nombre des apprentis.

La déclaration que je viens de faire fait suite à une lettre de M. Robert Cramer,
conseiller d’Etat chargé du Département de l’intérieur, de l’agriculture et de
l’environnement. Je vous lis cette lettre, arrivée par fax hier en fin d’après-midi:

«Concerne:budget 2003

»Monsieur le maire, Messieurs les conseillers administratifs,

»Le département dont j’ai la charge a eu connaissance d’une lettre du 
5 décembre 2002 de M. André Kaplun, premier vice-président du Conseil muni-
cipal, à Mme Micheline Calmy-Rey, conseillère d’Etat, concernant le vote du bud-
get 2003 de la Ville de Genève.

»Il ressort de ce courrier que la commission des finances a augmenté les
charges de fonctionnement du budget que vous lui avez présenté d’environ 9 mil-
lions de francs, sans les compenser par de nouvelles recettes. En vertu de 
l’article 74, alinéa 6, de la loi sur l’administration des communes du 13 avril
1984, B 6 05, le Conseil municipal, en approuvant le budget, ne peut pas dépasser
la somme totale des charges fixées par le Conseil administratif sans prévoir
concurremment la couverture financière de ce dépassement.

»Toutefois, comme l’a indiqué la Surveillance financière des communes dans
son courrier du 4 décembre 2002 à M. Eric Hermann, directeur du département
municipal des finances, la disposition légale précitée sera respectée dans l’hypo-
thèse où votre Conseil – c’est-à-dire le Conseil administratif, puisque cette lettre
nous est adressée – décide d’adopter les amendements votés par la commission
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des finances et communique sa décision au Conseil municipal avant le vote du
budget. Pour le surplus, les principes visés à l’article 77 de la LAC demeurent
applicables.»

J’ai donc fait, au début de ce débat sur le projet de budget 2003, la déclaration
demandée par M. Cramer dans cette lettre. Nous reprenons à notre compte vos
amendements et inclurons ce dépassement dans les arrêtés finaux que nous vous
proposerons au cours de la journée.

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Tout aussi sûrement que le 
12 décembre voit célébrer l’Escalade, dont la course du même nom se déroule
d’ailleurs aujourd’hui dans notre Vieille-Ville, le mois de décembre est marqué
par la grand-messe du vote du budget de la Ville de Genève. Nous nous retrou-
vons donc, en ce samedi 7 décembre, pour notre raout annuel qui, nous l’espérons
tous, n’aura pas la fâcheuse tendance, prise par ses devanciers, de se prolonger
au-delà des douze coups de minuit.

Dans le but de cadrer les débats, je vais me permettre de vous remettre en
mémoire quelques points de repère financiers en relation avec la LAC. Le prin-
cipe de l’équilibre budgétaire découle de son article 77. Sauf cataclysme, nous ne
devrions pas avoir de peine à le respecter, et je m’en réjouis, bien sûr. Par contre,
comme chaque année depuis son adoption en 1998, il s’agit d’être attentifs aux
conditions posées par l’article 74, alinéa 6, dont notre maire, M. Hediger, vient de
vous parler. Je vous rappelle donc qu’en approuvant le budget vous n’êtes pas
autorisés à dépasser la somme totale des charges fixées par le Conseil administra-
tif, sauf à prévoir concurremment la couverture financière de ce dépassement.
Concernant ces charges nouvelles, il est précisé que l’emprunt ne peut être consi-
déré comme couverture financière. A ce titre, je pense qu’il est utile de préciser
que l’insuffisance de financement que nous prévoyons dans le projet de budget ne
saurait être aggravée au terme des débats.

Ce point aurait pu prendre toute son importance et jouer son rôle de garant
d’une politique raisonnable telle qu’elle est voulue par le législateur, si l’aggrava-
tion du résultat décidée par la commission des finances – sans concertation avec
l’exécutif – n’avait finalement été avalisée par la majorité du Conseil administra-
tif. Nul n’est besoin de vous préciser que je désapprouve ce procédé et que je me
suis opposé à cette décision. J’estime en effet que l’étanchéité entre les deux
Conseils doit être respectée et que le travail entamé au sein du Conseil adminis-
tratif depuis le mois d’avril mérite plus de considération. 

Le projet de budget que nous vous avons proposé résulte de négociations par-
fois sensibles, d’arbitrages et de pesées d’intérêts mûrement réfléchis et, finale-
ment, des objectifs politiques que nous nous étions engagés à tenir. Je ne souhaite



SÉANCE DU 7 DÉCEMBRE 2002 (matin)
Budget 2003

3865

nullement nier à votre Conseil son rôle décisionnel dans le processus budgétaire;
en revanche, je persiste à soutenir que des priorités doivent être fixées et qu’il
n’est pas viable, pour une collectivité publique comme la nôtre, de courir des
hardes de lièvres à la fois, qui plus est lorsqu’elles ont la fâcheuse tendance de se
reproduire à la vitesse observée au cours de cette législature!

En conséquence, le procédé électoraliste employé cette année représente à
mon sens un détournement manifeste de l’esprit de la loi, qui ne peut que me
désoler. Il permet de repousser une nouvelle fois le débat de fond sur les tâches
que la Ville doit réellement assumer, au profit d’une politique d’accumulation des
activités, choix clairement plus populaire.

Cela étant, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, en bon démo-
crate, je me résignerai et accepterai la décision de la majorité en vous présentant
le budget tel qu’il a été amendé par la commission des finances puis repris par le
Conseil administratif.

Par rapport au mois de septembre et au dépôt du projet de budget 2003, une
aggravation de 13,9 millions de francs sur le résultat total est à déplorer. A titre de
comparaison, cela représente – vous l’avez compris – un centime additionnel
environ, centime que vous vous êtes toujours refusés à baisser ces dernières
années, malgré la période de croissance économique. Il apparaît donc plus facile
de dépenser ce centime que d’en faire profiter directement les contribuables!

A ce jour, l’excédent de revenus s’établit à 36,8 millions de francs, soit 
36,2 millions de plus qu’au budget 2002. Néanmoins ce chiffre est moins élevé
qu’aux comptes 2001 qui avaient fait apparaître – vous vous en souvenez – un
boni de 59 millions de francs en chiffres ronds. Cette amélioration du résultat pré-
visionnel ne résulte malheureusement pas d’un contrôle efficace des charges de
fonctionnement, mais seulement de l’accroissement des revenus. Les prévisions
d’investissements sont toujours fixées à hauteur de 155 millions de francs, suite à
l’indexation au coût de la vie de la limite des 120 millions que le Conseil adminis-
tratif a adoptée depuis de nombreuses années.

Compte tenu des charges supplémentaires que nous devrons assumer, selon ce
nouveau projet de budget, notre capacité d’autofinancement se trouve réduite à
95,4 millions de francs, laissant apparaître une insuffisance de financement de
près de 60 millions en chiffres ronds. Cette constatation, Mesdames et Messieurs
les conseillers municipaux, ne me réjouit bien évidemment pas dans la perspec-
tive du remboursement de la dette. En effet, je pense que nous devons persévérer
dans notre volonté de réduire notre endettement, lequel reste toujours trop impor-
tant selon les standards internationaux en la matière. C’est notamment ce point
qui nous a empêchés d’améliorer notre notation à l’analyse 2002 de la Ville de
Genève réalisée par l’institut Standard & Poor’s, au cours de laquelle la note 
de 17 sur 20, qui nous est attribuée depuis trois ans, a été confirmée.



SÉANCE DU 7 DÉCEMBRE 2002 (matin)
Budget 2003

3866

A propos de nos besoins de financement et de l’impératif de maîtriser notre
dette, je rappellerai encore ce que je vous avais annoncé l’an passé, à savoir que,
si l’année 2003 devrait pouvoir se boucler sans financement par le marché des
capitaux, tel ne sera pas le cas en 2004, où des emprunts à hauteur de 490 millions
de francs arrivent à échéance. Face à l’incertitude pesant sur l’évolution des taux
d’intérêts – qui sont actuellement historiquement bas, situation qui ne risque pas
de perdurer – je ne peux que m’inquiéter des conditions d’emprunt que nous trou-
verons sur le marché des capitaux à ce moment-là. Heureusement, par l’utilisa-
tion de nouveaux instruments financiers, nous sommes d’ores et déjà protégés
contre une hausse importante des taux à cette période. Cependant – et les divers
instituts de prévisions économiques le confirment – nous ne savons toujours pas
ce que l’avenir nous réserve et, malgré une gestion rigoureuse de nos emprunts,
une flambée des taux n’est pas à exclure; elle nous toucherait bien sûr de plein
fouet.

Cette incertitude existe également quant aux revenus, notamment ceux de
l’impôt. Le double facteur de la stagnation économique et de la modification des
systèmes d’imposition, accentué par le retard pris par l’administration fiscale
cantonale pour finaliser la taxation 2001 des personnes physiques, laisse une
marge d’erreur importante sur les prévisions du chapitre 40. Cependant, les pre-
mières constatations de l’administration fiscale cantonale sur les taxations défini-
tives envoyées aux contribuables ont permis au Département cantonal des
finances de nous proposer de nouvelles évaluations des prévisions fiscales, globa-
lement plus élevées, mais toujours à considérer avec beaucoup de prudence.
Ainsi, un ajustement de l’impôt des personnes physiques de 40,3 millions de
francs – à 515 millions de francs – par rapport au projet de budget de septembre a
été effectué. Il est partiellement compensé par une réduction des prévisions sur
les personnes morales de 29,9 millions de francs, soit 117 millions au budget,
reflet du tassement très marqué de la croissance économique depuis près de deux
ans.

Au niveau de la taxe professionnelle, un ajustement de 3,1 millions des reve-
nus – en moins, malheureusement – a également été budgétisé. Ce tassement des
revenus de la taxe professionnelle provient principalement de deux facteurs: la fin
des rattrapages de taxation et les fusions, ces derniers temps, de grandes institu-
tions, notamment bancaires. A noter que, considéré dans son entier, le chapitre 40
reste inférieur aux comptes 2001; vous l’avez probablement remarqué vous aussi.

Au niveau des charges, l’inexorable progression vers des sommets encore
inconnus se poursuit au rythme d’une marche forcée! A l’image de la hausse
annuelle des primes d’assurance-maladie, les charges de fonctionnement de la
Ville font leur petite croissance de 8,6% pour le budget 2003, soit 67,5 millions
de francs ou 4,5 centimes additionnels!
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Le chapitre 30 «Charges de personnel» croît de 6,4% si on le compare de bud-
get à budget. Cette hausse provient notamment des nouveaux postes d’agents de
ville – dont le nombre a été réduit de 114 à 84 entre le dépôt du projet de budget 
et ce jour – et des augmentations statutaires pour le personnel. Une allocation de 
1 million de francs pour le Fonds chômage a également été demandée par la com-
mission des finances. A noter que la part des charges de personnel, par rapport au
total des charges nettes, dépasse désormais 40%, chiffre considéré comme un pla-
fond dans les administrations publiques. Ce chiffre a été dépassé cette année dans
le projet de budget.

Les biens, services et marchandises – c’est-à-dire le chapitre 31 – pour leur
part, prennent l’ascenseur pour atteindre 168,5 millions de francs, soit une pro-
gression de 14,3% par rapport au projet de budget 2002. Une aggravation impor-
tante de ce poste a été constatée depuis le dépôt du projet de budget 2003 en sep-
tembre dernier, notamment en raison de la dotation de la rubrique 314 «entretien
des immeubles par des tiers», à hauteur de 3 millions de francs pour le patrimoine
financier et de 4,5 millions de francs pour le patrimoine administratif.

Enfin, année des hannetons oblige, les subventions et allocations à des tiers
sont distribuées toujours plus largement, avec une générosité grandissante. Per-
sonnellement, je reste dans l’attente d’une analyse de la justification de certaines
subventions, notamment en termes de doublons d’activités et de leur quotité.
Peut-être ces objectifs pourront-ils être atteints prochainement grâce au projet en
cours au sein de l’équipe de contrôle de gestion, en collaboration avec divers ser-
vices de l’administration. Hors prestations en nature, la hausse est de 15,4 mil-
lions de francs par rapport au budget 2002, différence principalement allouée aux
domaines culturel et social. En tenant compte des prestations en nature, soit par
exemple la mise à disposition gratuite de locaux, la hausse, en une année, est de
25,5 millions de francs.

Enfin, pour trancher avec cette vision haussière des charges de la Ville, je
relève à nouveau une diminution de 9,5% – à 71 millions de francs – des intérêts
passifs au chapitre 32.

Avant de conclure et puisque nous allons voter aujourd’hui le dernier projet
de budget de cette législature, je voudrais vous citer trois chiffres en relation avec
les quatre années qui viennent de s’écouler. Ces chiffres illustrent la fuite en avant
que nous avons connue au sortir des années de disette: 25, 38, 33. Il s’agit des
pourcentages de hausse acceptés par votre Conseil entre le dernier budget de la
précédente législature, en 1999, et le projet de budget 2003, concernant respecti-
vement les chapitres «personnel», «biens, services et marchandises» et «subven-
tions». 

Pour le personnel, cette hausse de 25% en quatre ans inclut la création de 
400 nouveaux postes, soit une moyenne de 100 par année, ou 1 poste tous les trois
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jours et demi. Le chapitre 31 «Biens, services et marchandises» a la palme de la
croissance avec 38%. J’ose espérer que ce chiffre sera quelque peu réduit au
terme de vos débats, une part importante des charges supplémentaires découlant
des modifications souhaitées par la commission des finances.

Enfin, la progression d’un tiers – 33% – du budget du chapitre 36 en une
législature – sans prendre en compte les prestations en nature – me ramène à mon
commentaire précédent sur la nécessité d’analyse, tant économique que politique,
de ces subventions.

Je ne voudrais pas terminer cette allocution en parlant du passé. Année après
année, nous constatons l’importance pour notre équilibre budgétaire des revenus
fiscaux croissants, si possible de manière importante, afin de faire face aux mul-
tiples obligations que la Ville de Genève doit supporter et qu’elle choisit de se
donner. Vous l’avez compris: cette croissance ne peut se faire sans des conditions-
cadres favorables au développement économique et aptes à encourager l’esprit
d’entreprise.

En cette période qui a vu le nouveau centre commercial de la Praille ouvrir ses
portes à côté de ce stade dont nous attendons avec impatience l’achèvement, je ne
peux que me lancer dans un plaidoyer en faveur de la conservation et du dévelop-
pement des divers secteurs d’activités en Ville de Genève. La multiplication des
centres commerciaux dans la périphérie de la ville, associée aux entraves sans
cesse grandissantes qui sont mises à l’accessibilité au centre de Genève, présente
des risques majeurs pour la pérennité du tissu économique sur notre territoire
communal…

Une voix. Applaudissez M. Kunz! (Rires et applaudissements.)

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Je persiste à militer pour une
Genève ouverte, dynamique et accueillante, tant pour les entreprises que pour les
particuliers, et vous encourage à me suivre – à nous suivre, dirais-je même – dans
cette voie positive. Je vous souhaite d’ores et déjà des débats constructifs et vous
remercie de votre attention. (Applaudissements.)

M me Hélène Ecuyer, présidente de la commission des finances (AdG/TP).
En tant que présidente de la commission des finances, je ne vais pas vous accabler
de chiffres; nous aurons tous l’occasion d’en entendre tout au long de cette jour-
née. Non, je vais vous parler du travail – assez considérable – de la commission
des finances. Jugez-en plutôt: onze séances, dont la durée a varié de une heure à
cinq heures et demie.
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Testant pour la première fois cette nouvelle procédure budgétaire, nous nous
sommes lancés dans ce marathon. D’abord, les magistrats font un premier pas-
sage dans les commissions pour exposer leur politique budgétaire; il en résulte
une première série de rapports. Puis, la présentation chiffrée du projet de budget
entraîne une deuxième tournée des magistrats dans les commissions; cette fois,
chacune d’elles propose et vote des amendements figurant dans le rapport qui doit
parvenir à la commission des finances avant que celle-ci n’auditionne le magistrat
concerné. Cela a l’air simple, mais ce n’est pas évident. Pourtant, grâce à
quelques coups de téléphone et un peu de bonne volonté, nous y sommes parve-
nus!

En plus d’une nouvelle procédure budgétaire, nous avons aussi eu droit à une
nouvelle présentation du rapport du Conseil administratif à l’appui du projet de
budget 2003. Cette présentation, par objectif, facilite la compréhension des lignes
budgétaires correspondantes. Il est vrai que, si les objectifs à atteindre se tradui-
sent par exemple par 5 postes supplémentaires de travailleurs sociaux hors murs,
il est facile de comprendre que ce chiffre semble insuffisant et que 2 postes en
plus seraient utiles. Il est peut-être beaucoup plus difficile d’évaluer le nombre
d’agents municipaux pour contrôler les zones bleues; 114 est un chiffre important
– trop pour certains, qui ont proposé de le réduire à 84, voire à néant. Autre nou-
veauté: l’évaluation des subventions en nature, ce qui nous permet d’avoir une
meilleure vision des subventions.

Toutes ces nouveautés ont demandé une certaine adaptation et peut-être pro-
voqué un peu d’incertitude, mais avec l’aide des membres de la commission des
finances, des procès-verbalistes, du Secrétariat du Conseil municipal, des diffé-
rents services de l’administration et même des magistrats qui ont répondu à nos
nombreuses questions, nous sommes parvenus à étudier ce projet de budget 2003
dans les délais impartis. Que tous soient remerciés ici pour leur bonne collabora-
tion.

Je tiens également à remercier tous les rapporteurs pour leur travail, et parti-
culièrement Jean-Pascal Perler, rapporteur général, qui, avec son esprit de syn-
thèse, nous a préparé une récapitulation des amendements de chaque commission
– ce qui nous a épargné d’ennuyeuses recherches dans le budget – et qui, en plus,
a terminé son rapport en moins d’une semaine.

En conclusion, j’espère que tout ce travail nous permettra aujourd’hui de
voter ce projet de budget 2003 de la Ville de Genève qui maintient, voire aug-
mente les prestations à la population, tout en diminuant la dette. Je vous remercie
et je vous souhaite une bonne journée!

M. Jean-Pascal Perler, rapporteur général (Ve). Tout d’abord, serait-il pos-
sible de connaître le nombre d’amendements déposés, avant que j’intervienne?
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Le président.Pour l’instant, je ne le connais pas. Je vous le signalerai tout à
l’heure.

M. Jean-Pascal Perler. Eh bien, tant pis, on fera sans… Je vais intervenir 
en tant que rapporteur général; ma tâche consiste donc à rapporter et non à 
polémiquer. Comme le veut la tradition, j’aimerais remercier cette année
l’ensemble de l’administration municipale pour sa courtoise et sa disponibilité. Je
peux vous assurer, chers collègues, que, lorsque l’on parle du projet de budget et
que l’on pose des questions par téléphone aux différents services de l’administra-
tion, il y a une certaine rapidité d’action concernant les réponses auxquelles on a
droit. Ce n’est pas toujours pareil lorsque l’on demande par écrit ces mêmes
réponses.

Je vais diviser mon intervention en trois points et je vais faire court, puisque
nous avons une longue journée devant nous. Passons au premier point. J’aimerais
parler un peu de la nouvelle procédure budgétaire. Je ne veux pas répéter ce que la
présidente de la commission des finances a dit, mais après plusieurs années de
tentatives pour étudier le projet de budget, cette année – je crois que tout le monde
sera d’accord avec moi – il ne l’a jamais aussi bien été – ni si longuement, en tout
cas. Cette procédure a donné lieu à plusieurs rapports – deux par commission spé-
cialisée, plus un rapport général – et à diverses auditions; on peut dire cette année
qu’un maximum de conseillers municipaux ont eu la possibilité d’examiner de
près ce projet de budget, à leur grande satisfaction, je l’espère.

En tant que rapporteur général, je dirai que nous avons pu constater que les
différents rapports parvenant à la commission des finances étaient d’inégale qua-
lité. Il a parfois fallu reprendre les textes et lire leur sens entre les lignes…

J’ai un petit bémol à déplorer à l’intention de l’administration. Il est vrai que,
entre le dernier jour des votes, la remise du rapport à l’administration et son
impression, le temps est très court, ce qui fait que nous n’avons pas vraiment le
temps de vérifier la qualité du travail effectué. Malheureusement, cette année,
dans les tableaux résumant tous les amendements votés dans les différentes com-
missions et celle des finances – je ne sais pas si vous l’avez remarqué, chers col-
lègues – tous les grisés sont illisibles. Nous les avons au bon format dans l’ordina-
teur et j’espère que ce sera corrigé au Mémorialcar, honnêtement, dans le rapport
que nous avons reçu, les grisés sont inutilisables malgré l’importance de ce
résumé pour le débat qui va suivre. 

J’aborde un dernier point concernant la nouvelle procédure budgétaire. Cette
année, dans notre joli cartable, nous avons reçu des tentatives de présentation du
budget par prestation. La commission de l’informatique et de la communication a
même reçu un projet de budget un petit peu plus détaillé sur l’ensemble de la



SÉANCE DU 7 DÉCEMBRE 2002 (matin)
Budget 2003

3871

communication au sein de l’administration municipale. Cela pour dire que, les
prochaines années, pour la suite du travail budgétaire, j’encourage vraiment très
fortement les commissions spécialisées à s’intéresser de près à cette présentation
par prestation. En effet, je crois que, si nous voulons vraiment partager les tâches
pour l’étude du budget, les commissions spécialisées ont réellement intérêt, tant
que la LAC n’est pas modifiée, à travailler sur cette présentation par prestation,
laissant à la commission des finances sa compétence de voter finalement les arrê-
tés chiffrés. Moi qui suis depuis dix ans dans cette arène – c’est mon dixième bud-
get – je vous assure que, avec ce budget à prestations, il y a réellement de quoi
faire de la politique.

A par ça, je me suis posé une grande question en établissant mon rapport
général: est-il plus facile de faire un rapport lorsque nous présentons un déficit,
ou lorsque nous présentons des bonis? Je dois dire que, apprenant que la commis-
sion des finances avait voté un projet de budget illégal, si l’on tient compte de
l’article 74 de la LAC, j’ai quand même ressenti une certaine frustration. Je peux
vous assurer que, lors de l’étude de ce projet de budget, à aucun moment il n’y a
eu d’allusion au côté illégal de ce que nous faisions, que ce soit au sein même de
ladite commission ou dans l’administration.

Quand je pense que, pour le budget 2002, l’on a fait revoter la commission des
finances après le vote des arrêtés à cause de 130 000 francs – nous avons dû aug-
menter les revenus de la taxe professionnelle, afin de rendre légal le budget – et
que, dans le cas présent, quand 8,8 millions de francs sont en jeu, on a laissé passé
notre acte jusqu’à aujourd’hui où l’on nous apprend officiellement qu’il est illé-
gal, je trouve qu’il y a certaines façons de faire qui ne sont pas tout à fait cor-
rectes. A part cela, je crois que la plupart des commissaires avaient parfaitement
bien compris que la municipalité – ou en tout cas le Conseil municipal – ne pou-
vait pas aggraver le déficit de la Ville de Genève. Mais, lorsqu’on discute d’un
budget qui présente au départ un boni de 60 millions de francs, il est vrai qu’on ne
voit pas l’augmentation des charges de la même manière! En l’occurrence, nous
n’avons pas aggravé le déficit en commission des finances: nous n’avons fait que
diminuer les bonis.

Le président. Monsieur Perler, je vous prie de m’excuser de vous inter-
rompre. Monsieur Lescaze et Monsieur Tornare, je vous prie de faire silence, on
n’entend plus l’orateur! Je vous informe qu’il y a actuellement 22 amendements
déposés au bureau du Conseil municipal.

M. Jean-Pascal Perler. Merci. Je continue pour dire la chose suivante, qui est
à méditer, à mon avis. Lors des premiers bonis enregistrés aux comptes, la com-
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mission des finances – en tout cas certains commissaires – avait eu envie d’affec-
ter ces bonis. Toute la discussion autour de l’étude de ces comptes avait porté sur
le fait que, finalement, la commission des finances et le Conseil municipal 
ne pouvaient absolument pas modifier les comptes, puisqu’ils sont arrêtés au 
31 décembre. Les services de l’administration qui ont été auditionnés, appuyés
par les magistrats, nous ont dit que ce n’était pas aux comptes qu’il fallait faire de
la politique, mais lors de l’étude du projet de budget. Eh bien, c’est ce qu’a fait la
commission des finances: elle a fait de la politique et a, en quelque sorte, affecté
le boni. Il est vrai qu’elle l’a diminué et nous savons que c’est illégal, mais la
commission des finances a choisi de faire des modifications au budget parce que
cela lui était interdit aux comptes.

Nous apprenons aujourd’hui que, finalement, une fois que le Conseil admi-
nistratif a élaboré son budget, le Conseil municipal reste bridé. Même avec un
boni, on ne peut rien faire, si ce n’est rester dans le cadre fixé par le gouverne-
ment. Je ne suis pas opposé à cette procédure en cas de déficit, mais pas en cas de
boni. En l’occurrence, je constate que nous ne pouvons rien proposer et que le
Conseil municipal a finalement peu de pouvoir.

Sur ce, je remercierai évidemment le Conseil administratif de son coup de
pouce consistant à reprendre les amendements de la commission des finances,
bien que celle-ci aurait simplement pu augmenter les revenus de 9 millions de
francs. Elle en aurait eu le pouvoir, surtout que les chiffres inscrits dans le pro-
jet de budget le sont avec la prudence recommandée par l’administration canto-
nale.

Enfin, je terminerai en rappelant certains chiffres, pour la forme. Il y a quatre
ans, lors du dernier projet de budget de la législature précédente, le déficit prévu
par le Conseil administratif était de 51 millions de francs; le Conseil municipal l’a
ramené à 35 millions de francs, avec un emprunt à hauteur de 100 millions.
Quatre ans après, le Conseil municipal votera ce soir, je l’espère, un projet de
budget présentant un boni de 36 millions de francs et un emprunt virtuel de 
58 millions. Je dis «emprunt virtuel», parce que, vous le savez, la trésorerie de la
Ville est telle que, si tout se passe bien, il n’y aura pas besoin d’emprunter en
2003. 

Par contre, comme l’a répété M. Muller – et il faut vraiment, Mesdames et
Messieurs les conseillers municipaux, que vous l’inscriviez quelque part dans
votre mémoire – il y aura plus de 300 millions de francs à rembourser en 2004.

Je crois que je vais m’arrêter là; j’ai essayé de rapporter au mieux ce que
j’avais entendu. Le rapport général a été rédigé de manière à être accessible à la
plupart d’entre nous ainsi qu’au lecteur ne faisant pas partie du Conseil munici-
pal. J’espère au moins que cet objectif a été atteint.
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M. André Kaplun, rapporteur de minorité (L). Le groupe libéral ne peut se
déclarer satisfait du budget voté en commission des finances le 13 novembre
2002, pour les raisons suivantes. 

Traditionnellement, voire historiquement, dans tout système démocratique il
appartient au parlement de servir de garde-fou à l’exécutif si ce dernier ne fait pas
preuve, lors de l’établissement du budget, de suffisamment de sagesse et de clair-
voyance. Or, pour le budget 2003, force est de constater que tant l’exécutif que la
commission des finances à majorité de gauche ont failli à leur tâche en aggravant
le résultat à raison de 1,8 million de francs pour le Conseil administratif (après
modifications) et de 12 millions de francs en ce qui concerne la commission des
finances avec ses amendements. Mais regardons de plus près le budget que nous
devons voter aujourd’hui.

J’en viens tout d’abord au poste des recettes. Alors qu’il y a quelques années
encore les recettes fiscales représentaient environ 70% des revenus de la Ville de
Genève, les impôts constituent désormais plus de 76% desdits revenus. A l’orée
de 2003 – que la plupart des experts s’accordent à définir comme une année diffi-
cile – il aurait été à mon sens opportun que le Conseil administratif ne prenne pas
les prévisions de l’Etat pour parole d’évangile et décide de ne retenir comme
hypothèse de travail, au mieux, que les trois quarts des chiffres qui lui ont été
fournis par l’Etat. En établissant un budget recettes, un exécutif responsable se
doit, en effet, d’exercer son propre jugement et de prendre en considération son
analyse tant de l’avenir à court terme que des impondérables liés à une économie
chancelante. Tel n’a pas été le choix du Conseil administratif qui, année après
année, reproduit sans sourciller le montant estimé par l’Etat des recettes fiscales
en se disant sans doute «inchallah».

Chargé de gérer un budget de près de 1 milliard de charges, l’exécutif se doit –
pour le groupe libéral – de piloter à vue en tenant compte de tous les paramètres à
sa disposition, soit en particulier des risques apparents ou latents susceptibles
d’affecter ses ressources. En l’absence de visibilité, le Conseil administratif
aurait été avisé de faire preuve de prudence en planifiant ses revenus. Il ne l’a pas
fait. Le groupe libéral le déplore, d’autant plus qu’il y a quelques jours encore on
pouvait lire dans la Tribune de Genève, dans la bouche du président de la Fonda-
tion Genève place financière, des prévisions assez pessimistes pour l’année 2003.
Quand on sait que le secteur bancaire et financier à Genève représente à lui seul
près du quart des revenus, on peut se demander si véritablement le budget recettes
tel qu’il nous est présenté aujourd’hui va tenir la route.

En ce qui concerne les charges, mes remarques sont les suivantes. Je ferai tout
d’abord quelques observations générales. Alors que, aux comptes 2001, les
charges de fonctionnement totalisaient 783,5 millions de francs, elles dépassent
au budget 2003 modifié par le Conseil administratif les 844 millions, soit 61 mil-
lions d’augmentation.
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Contre l’avis du groupe libéral, soutenu par le groupe radical, la commission
des finances a encore alourdi ces charges de 9 millions de francs, si bien qu’elles
atteignent, avant le vote de ce soir, 853 millions, soit une augmentation de charges
de 70 millions en deux ans. Par comparaison, des comptes 2001 au budget 2002,
les charges n’avaient augmenté que de 3,5 millions. Je ne connais pas de cas simi-
laire en Suisse de collectivité publique dont l’augmentation de charges ait connu
une telle progression.

En ce qui concerne le personnel, le budget 2001 comportait 90 nouveaux
postes. Avec le budget 2002, nous avons eu 77 postes supplémentaires s’ajoutant
aux 95 postes résultant de la régularisation des temporaires et aux 84 nouveaux
postes de temporaires. Toujours et rien que dans le budget 2002, l’augmentation
des charges de personnel s’élevait, pour cette seule année, à 13,5 millions de
francs, sans compter les coûts induits par la création de 167 postes supplémen-
taires.

On aurait pu s’imaginer, dans ces conditions, que l’administration dispo-
sait désormais de ressources humaines suffisantes. Eh bien, pas du tout, puisque
le budget 2003 comporte 140 demandes de nouveaux postes fixes, ainsi que 
109 nouveaux postes de temporaires – dont près d’une centaine pour le seul
département des sports et de la sécurité, qui avait en fait demandé près de 
130 postes supplémentaires à lui tout seul – soit un alourdissement des charges de
personnel de 24 millions de francs du budget 2002 au budget 2003, et de 51 mil-
lions des comptes 2001 au budget 2003.

C’est dire que, avec un peu de recul, on constate qu’en trois ans la Ville de
Genève a créé plus de 300 postes fixes supplémentaires et près de 200 nouveaux
postes de temporaires, alors que la population est restée stable et que le cha-
pitre 30 «Charges de personnel», qui représentait 35% des charges de fonctionne-
ment aux comptes 2001, représente 41% des charges 2003 – soit une augmenta-
tion de 17% en deux ans – et donc, bientôt, si cette tendance se poursuit, les
charges de personnel représenteront la moitié des charges de fonctionnement de
la Ville de Genève.

En ce qui concerne le chapitre 31 «Biens, services et marchandises», après
une brève période d’accalmie, il reprend – méchamment, si j’ose dire – l’ascen-
seur puisque, de 146 millions de francs dans les comptes 2001 et 147 millions au
budget 2002, le budget des biens, services et marchandises passe cette année à
près de 169 millions après la péjoration de ce poste, à concurrence de 7,5 mil-
lions, par la majorité de gauche de la commission des finances. C’est donc à une
véritable explosion du chapitre 31 que l’on assiste pour l’année 2003.

Si l’on parle d’explosion du chapitre 31, que faut-il dire à propos du cha-
pitre 36 «Subventions et allocations»? De 136,5 millions de francs aux comptes
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2001, les subventions passent, au budget 2003, à près de 150 millions hors presta-
tions en nature! Comment en est-on arrivés là? Entre les comptes 2001 et le bud-
get 2003, les subventions du département Autorités ont augmenté de 24%, celles
des affaires culturelles de 18%, pour les sports de 19% et pour les affaires sociales
de 20%.

Budget électoraliste par excellence… Sans doute, mais est-il raisonnable, et
surtout est-ce le reflet d’une saine gestion, d’augmenter les subventions en
l’espace de deux ans de 23 millions de francs, voire de 26 millions après les
amendements de la majorité de gauche de la commission des finances? Assuré-
ment non et il appartiendra au peuple de se prononcer à fin mars 2003. Sans
attendre jusque-là, le groupe libéral entend proposer une nouvelle approche pour
tenter de juguler cette inflation galopante des subventions, car je veux encore
croire – peut-être suis-je très naïf – que le Conseil administratif ne pourra pas
indéfiniment alourdir le chapitre 36 «Subventions et allocations» et, partant,
aggraver l’excédent de charges de la Ville de Genève. Ne conviendrait-il pas
d’instaurer, tout au moins pour les départements qui sont de loin les plus gros
«distributeurs» de subventions, un plafond par département, en corrélation avec
les revenus de fonctionnement du département concerné, ainsi qu’un plafond glo-
bal par rapport au total des revenus nets de la Ville de Genève?

Certains partis de l’Alternative se sont réjouis que la dette de la Ville de
Genève soit en diminution. Soyons sérieux! Celle-ci s’élève toujours et encore à
1,7 milliard de francs. C’est uniquement grâce aux taux d’intérêts exceptionnelle-
ment bas à l’heure actuelle que nous avons une charge d’intérêts passifs de 
71 millions. Une hausse de 1% des taux aurait des conséquences désastreuses
pour les finances de la Ville de Genève, puisqu’une telle hausse équivaudrait à
170 postes de travail dans l’administration.

Puisque l’exécutif n’accorde pas suffisamment d’importance à la réduction de
la dette, le groupe libéral a décidé de s’y atteler et propose trois projets d’arrêtés.
A ce sujet, chers collègues, je tiens à vous rendre attentifs au fait que, par rapport
aux projets d’arrêtés actuellement annexés au rapport de minorité, nous avons
procédé à quelques modifications. (Corrigé au Mémorial.)

Première proposition, avec l’objectif d’agir directement sur la dette: le groupe
libéral dépose un projet d’arrêté destiné à juguler la spirale infernale des dépenses
et à servir de frein à l’endettement en demandant au Conseil administratif d’appli-
quer un ratio entre la dette et le total des revenus nets avant imputations internes
d’au maximum 1,5. A toutes fins utiles, nous rappelons à cet égard que le ratio
dette/revenu de l’Etat de Genève est en ce moment meilleur que celui de la Ville
de Genève et que l’insuffisance de financement d’une commune influe directe-
ment sur sa capacité de se financer sur les marchés publics, sur les taux d’intérêts
qui lui sont consentis et, enfin, sur la réduction de la dette. En votant cet arrêté, le
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Conseil municipal fixerait un objectif clair au Conseil administratif, à savoir la
réduction à terme de la dette d’au moins 200 millions de francs par rapport aux
chiffres que nous avons aujourd’hui.

Le deuxième projet d’arrêté invite le Conseil administratif à structurer ses
budgets de telle façon que le taux d’autofinancement des investissements soit
supérieur à 100%. Ces dernières années, vous le savez, la dette a diminué, mais
elle a diminué par hasard, selon nous, lorsque tous les investissements votés lors
du budget n’étaient pas réalisés dans l’année. C’est uniquement pour cela – et
pour aucune autre raison – que cette dette a diminué. Les libéraux proposent une
politique volontariste: lors du vote de chaque budget annuel, le taux d’autofinan-
cement doit être suffisamment élevé pour permettre une réduction de la dette. Il
appartiendra dès lors au Conseil administratif, sur la base de ce projet d’arrêté s’il
est voté – comme nous l’espérons – de dégager un boni suffisant pour autofinan-
cer tous les investissements qu’il souhaite réaliser.

Par ailleurs, il nous a été dit et répété que, contrairement à l’Etat, les com-
munes – et par conséquent la Ville de Genève – n’avaient pas la possibilité de
faire des provisions ou, si vous préférez, des réserves conjoncturelles, technique
pourtant bien connue d’une saine gestion. Eh bien, nous entendons, nous libé-
raux, donner ce moyen au Conseil administratif en déposant avec ce rapport de
minorité un projet d’arrêté l’incitant à pratiquer une politique anticyclique.

J’en viens au financement. Tout ce que j’ai évoqué jusqu’ici a évidemment
une incidence sur le résultat budgété, puisque l’insuffisance de financement qui
était, lors de l’élaboration du projet de budget initial, de 46 millions de francs,
s’élève, après les modifications du Conseil administratif et les aggravations qu’il
a subies en commissions spécialisées et en commission des finances, auxquelles
les libéraux se sont opposés, à plus de 58 millions de francs.

J’en arrive à mes conclusions. Les différents paramètres et principales carac-
téristiques de ce budget 2003 que nous venons de mettre en lumière amènent le
groupe libéral à faire plusieurs constats. Avec des charges de fonctionnement en
constante augmentation pendant cette législature, le Conseil administratif et la
gauche majoritaire ont fait la démonstration qu’ils entendent ignorer les règles
élémentaires de prudence, de rigueur et de maîtrise des coûts et des charges dont,
pourtant – j’en suis certain – chaque conseiller administratif sait faire preuve à
titre privé. Quand il s’agit de l’argent des autres, à savoir des contribuables qui
ont pourtant durement gagné ce qu’ils versent à l’administration fiscale, les
conseillers administratifs semblent subitement frappés d’amnésie et oublient les
principes fondamentaux d’une saine gestion et de discipline budgétaire.

Mais il y a plus grave: le Conseil administratif ne donne pas le sentiment 
de faire un travail approfondi d’analyse des charges de ses départements, de
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prendre conscience qu’il lui appartient en priorité, non pas de dépenser à 
tout crin, mais de mieux faire avec ce qu’il a et, si nécessaire, de mieux faire 
avec moins. C’est pourquoi le groupe libéral dépose, en même temps que ce 
rapport de minorité, un quatrième projet d’arrêté conférant à la commission 
des finances la possibilité de confier au Contrôle financier des missions inves-
tigatoires ou de vérification. Je m’explique. En l’état actuel de la réglementa-
tion, le Service du contrôle financier ne constitue, pour la commission des
finances, qu’une simple source de renseignements. Or nous pensons que ce 
service vaut beaucoup mieux que cela et qu’il pourrait être utilisé par la commis-
sion des finances comme outil de contrôle de gestion pour vérifier, par exemple,
l’adéquation entre les objectifs ou missions des départements et les résultats
atteints. Pour atteindre ce but, il faut modifier le règlement du Service du contrôle
financier de la Ville de Genève. C’est précisément ce que le projet d’arrêté que je
viens de mentionner se propose de réaliser. Nous n’avons pas non plus le senti-
ment que, en dépit de l’accroissement récurrent et significatif des dépenses, le
degré de satisfaction de la population par rapport aux services et prestations
qu’elle reçoit et aux conditions-cadres dans lesquelles elle vit au jour le jour soit
en hausse.

De plus, nous ne le répéterons jamais assez: il est exclu d’augmenter encore la
pression fiscale sur les contribuables de la Ville de Genève. Un exécutif respon-
sable doit adapter ses charges à ses recettes, et non accroître d’abord ses dépenses
et se demander après comment les financer.

Enfin, le groupe libéral soutient que le budget, dont le résultat – après les
amendements de la majorité de gauche de la commission des finances – a été
aggravé de 12 millions, était «illégal» dès lors que cette aggravation substantielle
contrevenait à l’article 74, alinéa 6, de la LAC, selon les précisions fournies par la
Surveillance financière des communes le 27 octobre 2000. En effet, en cas
d’insuffisance de financement, toute aggravation des charges doit être compensée
par de nouvelles recettes équivalentes. En votant des aggravations de charges de
près de 9 millions, la gauche a violé la LAC.

Face à ce constat, Messieurs les conseillers administratifs de gauche, vous
aviez le choix entre deux voies: celle de la correction, qui devait vous conduire à
reprendre le budget là où vous l’aviez laissé après modifications, ou celle de la
«combine». Vous avez choisi de laisser le souvenir de manipulateurs; le peuple
jugera à fin mars 2003.

En conclusion, pour toutes les raisons évoquées dans ce rapport de minorité et
celles qu’il se réserve d’exposer tout au long de cette journée de débat budgétaire,
le groupe libéral refusera le budget 2003 tel que modifié par la majorité de gauche
du Conseil administratif, des commissions spécialisées et de la commission des
finances.
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Premier débat

Le président.J’ouvre le premier débat, qui concerne les généralités. Je donne
la parole à une personne par groupe.

M me Michèle Ducret (R). Autant vous le dire tout de suite, ce budget, qui ne
nous plaisait déjà pas beaucoup au mois de septembre quand il nous a été envoyé
en commission des finances, ne nous plaît pas non plus aujourd’hui – je dirais
même qu’il nous plaît encore moins. Avant de vous détailler les raisons politiques
pour lesquelles nous n’accepterons pas ce budget au vote, je voudrais dire un mot
à propos de la lettre de M. Cramer évoquée en début de séance. Il se trouve que
nous avions bien entendu dire que les augmentations apportées par le Conseil
municipal à ce budget pouvaient être reprises par le Conseil administratif. Natu-
rellement, la gauche ici est majoritaire et le Conseil administratif est majoritaire-
ment de gauche. Ce procédé, bien qu’il soit légal, nous déplaît, mais sachez que
nous saurons nous en souvenir quand nous aurons recouvré la majorité, l’année
prochaine! (Brouhaha.)

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, la situation économique
n’est pas excellente, vous le savez. Vous en entendez parler et vous savez vous en
servir quand cela vous arrange. Mais le problème, c’est que les recettes dimi-
nuent, on vous l’a dit. M. Muller a dit en début de séance que nos recettes
devraient diminuer de 13,9 millions, disons de 14 millions de francs, alors que, à
l’Etat de Genève, elles augmentent de 12 millions. Comment cela se fait-il?

L’autofinancement est de 95,4 millions de francs et il y a 60 millions d’insuf-
fisance de financement. Ce sont de mauvaises nouvelles, qui ne nous plaisent pas
non plus. On parle de difficultés et, apparemment, ce Conseil administratif ne
s’en soucie que peu. J’ai souvent le sentiment qu’il est facile de dépenser l’argent
qu’on ne gagne pas.

Passons maintenant aux augmentations de charges, qui nous semblent extrê-
mement dangereuses. Nous nous sommes élevés depuis quatre ans contre ces
augmentations de charges mais, apparemment, nous avons parlé dans le désert.
Ce ne sera pas toujours le cas, je l’espère. Les charges augmentent avec l’aug-
mentation des postes. Ces postes de fonctionnaires qui augmentent nous font du
souci, parce que, vous le savez, un poste équivaut à 100 000 francs par an pendant
vingt-cinq ans. C’est dire que nos successeurs et les successeurs de nos succes-
seurs auront encore à payer ce que nous déciderons aujourd’hui.

On constate aussi une augmentation des subventions atteignant des sommes
astronomiques. Ce sont des subventions qui ne nous semblent pas toujours très
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justifiées, ni très justifiables, le coût de la vie n’ayant augmenté que de moins 
de 1%. L’on fait des efforts financiers dans des domaines qui ne nous semblent
pas prioritaires, comme le financement de la journée «En ville sans ma voiture»,
alors que les habitants de la ville aimeraient des maisons plus propres. Un effort
est fait sur ce plan, nous l’admettons volontiers, mais nous aimerions que cet
effort soit accentué. Nous voudrions aussi que les agents de sécurité municipaux
et les agents municipaux puissent également faire un travail d’îlotiers, ce qui est
demandé par la population, je crois.

Nous aimerions que les dépenses du département culturel soient mieux
ciblées. Par exemple, pourquoi financer le cinéma, alors que c’est un domaine qui
coûte si cher que même la Confédération a dû légiférer sur ce point? En ce
domaine, le travail de la commune ne devrait être que subsidiaire.

Nous nous demandons aussi, quelquefois, pourquoi on tolère tant de doublons
entre la Ville et l’Etat, et j’en citerai un: il y a un service de l’aménagement à la
Ville et il y en a un à l’Etat. Ils font exactement le même travail. Est-ce qu’il n’y
aurait pas là un petit travail de coordination à faire? En ce qui concerne la coordi-
nation sociale, j’ai pu juger dernièrement, en commission sociale et de la jeu-
nesse, qu’elle ne se faisait pas trop mal entre la Ville et l’Etat. Cependant, il me
semble qu’elle devrait s’accentuer encore, de façon à nous permettre de réaliser
des économies.

Quant aux prestations municipales, est-il vraiment sûr que la vie à Genève
soit plus chère qu’à Vernier ou au Grand-Saconnex, communes qui ne fournissent
pas ce genre de prestations? N’y a-t-il pas une réflexion à mener sur ce point?

Enfin, dans les domaines qui rapportent de l’argent comme les fermages, ne
faudrait-il pas être beaucoup plus strict dans la gestion des fermages et des baux
qui rapportent de l’argent? Je fais ici allusion au Restaurant du Parc des Eaux-
Vives, naturellement, dont les péripéties et les ennuis coûtent de l’argent à la Ville
de Genève, beaucoup d’argent!

En ce qui concerne les investissements, nous considérons que c’est dans les
périodes conjoncturellement mauvaises qu’il faut que les collectivités publiques
fassent des investissements. Or nous voyons qu’ils ne sont pas faits à la hauteur de
ce qui est prévu. Nous le regrettons.

Nous regrettons également d’avoir dû crier plusieurs fois dans le désert, au
sein de cette assemblée, et nous avons deux excellents exemples de cas où nous
avons eu raison malgré vous, où ce que nous avions dit s’est réalisé. Il y a
l’exemple des Halles de l’Ile: il avait été proposé de les vendre à Vacheron &
Constantin et nous les avons gardées pour nous. Où en est ce projet? Je crois qu’il
a coulé dans le Rhône! Quant à la Maison des associations, excusez-moi, Mes-
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dames et Messieurs les conseillers municipaux, mais là, c’est un plaisir pour moi,
parce que je me suis battue contre cette Maison des associations et contre son
financement. Et quand je lis ce matin dans le journal que la situation n’est pas
bonne à la Maison des associations, cela me fait quand même plaisir d’avoir eu
raison d’avance! (Huées.)

En conclusion, je voudrais dire que notre Ville a besoin d’une vie économique
active pour financer la politique sociale que nous, les radicaux, nous voulons
aussi, mais nous voulons une politique sociale intelligente, bien menée, bien
coordonnée et bien ciblée. Nous voulons aussi que les contribuables restent à
Genève et éviter la fuite des grandes entreprises qui, elles, paient énormément
d’impôts. Je vous fais remarquer – je pointe le doigt sur ce point – que ce sont les
ressources venant des personnes morales qui diminuent. C’est grave, Mesdames
et Messieurs les conseillers municipaux. Si cette hémorragie de grandes entre-
prises continue, nous n’arriverons plus à financer la politique sociale que vous,
vous voulez – et que nous voulons aussi.

Je vous mets en garde, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, et
je vous prie de faire en sorte que ce budget devienne un peu plus raisonnable, de
façon que nous puissions nous engager pour l’avenir et que les gens qui ont
besoin de nous puissent compter sur nous encore longtemps! (Applaudisse-
ments.)

M. Jacques François (AdG/SI). Le budget constitue toujours un excellent
point de vue pour analyser la politique du Conseil administratif. Disons-le immé-
diatement, le budget qui nous est proposé ce matin est un bon budget. Il va pour
une part importante dans le sens que l’AdG SolidaritéS et Indépendants entend
défendre. N’oublions pas, cependant, de ramener à leurs justes proportions les
choix que les magistrats peuvent opérer. En effet, la plus grande partie du budget
est une partie captive, c’est-à-dire qu’elle est un choix obligé, les tâches de fond
de la Ville ne changeant pas d’une année à l’autre, qu’il s’agisse du domaine
social, du domaine culturel ou de la gestion matérielle: voirie, travaux administra-
tifs. C’est toujours à la marge que les choix politiques peuvent s’opérer d’une
année à l’autre, il n’y a donc pas de bouleversements.

Ce budget a été travaillé au sein des commissions et un certain nombre de pro-
positions issues de ce travail ont été prises en compte dans le projet de budget tel
qu’il nous est présenté ce matin. J’aimerais insister ici sur quelques points qui
nous paraissent importants.

Dans le domaine social, de gros efforts ont été faits pour l’aide aux chômeurs,
avec une augmentation de 1 million de francs par rapport à la somme prévue au
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départ. Un effort a également été fait dans le domaine des prestations munici-
pales; je vous rappelle qu’il y a des années que nous réclamons une amélioration
pour les personnes les plus démunies – sans succès jusqu’ici. Nous sommes donc
très contents que, aujourd’hui, le Parti démocrate-chrétien en particulier se soit
converti, si je puis dire, et qu’une somme de 1,6 million de francs supplémentaire
soit ainsi consacrée aux prestations municipales.

Des efforts importants ont également été consentis, dans ce projet de budget,
pour la petite enfance, avec le développement des crèches, et pour la jeunesse,
avec en particulier l’engagement de nouveaux postes d’éducateurs de rue. Dans le
domaine culturel, de nombreuses subventions ont été ajustées. Il s’agissait là
d’une nécessité, car, ne l’oublions pas, derrière les subventions, il y a essentielle-
ment des emplois. Des sommes importantes ont été accordées à la rénovation des
immeubles, et c’était bien le moment, car, là aussi, il s’agit d’une nécessité pour
conserver le patrimoine de la Ville en l’état et offrir aux locataires des logements
corrects.

Notons encore que 4 demi-postes ont été prévus pour travailler de manière
plus intensive à une meilleure participation des habitants à l’organisation de la
Ville par l’instauration progressive de la démocratie participative – vous savez
l’intérêt que nous portons à ce développement. Ces engagements marquent-ils le
début d’une nouvelle phase dans la volonté d’associer toujours mieux les habi-
tants à l’organisation de la Ville? Nous osons l’espérer.

Pour terminer, remarquons l’engagement d’agents municipaux pour que les
zones bleues cessent enfin d’être folkloriques et jouent le rôle qui leur est dévolu.

Bien sûr, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, nous avons
quelques bémols à exprimer. En particulier, en ce qui concerne l’aide au dévelop-
pement, nous sommes loin des 0,7% que nous devrions atteindre dans les plus
brefs délais. Il est vrai qu’il y a une amélioration par rapport à l’année dernière,
mais il faut constater qu’elle est insuffisante.

En ce qui concerne les investissements, nous avons de la peine à croire que le
niveau prévu sera atteint et nous pensons qu’il faudra très prochainement que
nous nous penchions sérieusement sur cette question.

Notons encore que l’annonce de l’amélioration du partenariat Canton-Ville-
communes dans le domaine culturel est une excellente nouvelle qui aura des
effets bénéfiques pour notre budget culturel dans les années à venir.

En ce qui concerne la dette, elle diminuera encore cette année, mais rappelons
surtout que, durant cette législature, le Conseil administratif a fait mieux que tenir
ses engagements, avec une diminution de la dette de plus de 200 millions de
francs, ce qui est considérable, et pas tout à fait dû au hasard, Monsieur Kaplun.
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Les cris du type «halte au déficit», dans sa variante «diminution de la dette» que
l’on entend sur les bancs de la droite, ne nous surprennent évidemment pas. Der-
rière ces slogans se cache l’idéologie du moins d’Etat, c’est-à-dire moins de pres-
tations de la part des collectivités publiques. Si la diminution de la dette est un
souci pour l’ensemble des groupes, pour nous, cette diminution ne se fera en défi-
nitive ni en coupant dans les prestations de la Ville, ni en coupant dans les salaires
des fonctionnaires, ni en rognant l’offre culturelle.

En revanche, j’aimerais signaler à la droite qu’il lui est possible de soute-
nir, au Grand Conseil, les lois d’application de l’initiative 113 intitulée «Pour 
une contribution de solidarité temporaire des grandes fortunes et des gros béné-
fices» qui a été, je vous le rappelle, acceptée par le peuple. Ces lois apporte-
ront des ressources supplémentaires à la Ville, que nous affecterons bien volon-
tiers à la diminution de la dette. Rappelons que cette dernière s’est accumulée
lorsque la droite était majoritaire dans cette assemblée et au Conseil administratif,
alors que, comme je viens de le dire, elle a diminué au cours de ces dernières
années.

Vous le savez, Genève est une des seules villes suisses à voir sa population
augmenter; par conséquent, la dette par habitant a diminué encore plus fortement.
Rappelons simplement la hauteur de la dette par habitant dans les autres villes:
elle s’élève à Genève à 10 799 francs, à Lausanne à plus de 18 000 francs, à
Zurich à plus de 22 000 francs, à Berne à plus de 19 000 francs. La dette par
habitant à Genève représente donc environ la moitié de celle des principales villes
de Suisse. Ainsi, comme je l’ai déjà dit, il n’est pas question pour nous de dimi-
nuer la dette en coupant dans les prestations que la Ville offre à ses habitants, ce
qui reviendrait à faire payer la dette précisément aux moins favorisés.

Quant aux projets d’arrêtés du Parti libéral contenus dans le rapport de mino-
rité, nous les renverrons en commission, car nous n’avons pas l’habitude de refu-
ser la discussion. Cependant, ils contiennent des éléments que nous ne saurions
accepter, et même des éléments complètement ridicules. Mais nous aurons
l’occasion de dire tout ce que nous pensons de cela en commission.

J’aimerais dire encore quelques mots sur la question de l’engagement social
de la Ville. Si les aides sociales de la Ville augmentent, c’est malheureusement
parce que le nombre de personnes en difficulté continue d’augmenter dans notre
ville. L’AdG SolidaritéS et Indépendants considère que les collectivités
publiques, l’Etat, mais aussi les communes, ont des rôles importants à jouer dans
l’organisation sociale: un rôle de redistribution du revenu, un rôle dans la lutte
contre les inégalités, dans la solidarité.

Il ne faut pas croire que l’augmentation des difficultés d’une part importante
de la population est due à la situation économique. Elle est due à l’organisation



SÉANCE DU 7 DÉCEMBRE 2002 (matin)
Budget 2003

3883

économique qui fait augmenter jour après jour les inégalités sociales en renfor-
çant la rémunération du capital au détriment de la rémunération du travail. Vous le
savez bien, pour prendre la mesure de ce phénomène à tous les niveaux, il suffit
de consulter les statistiques officielles de l’Etat: diminution du salaire médian en
termes réels, augmentation du nombre de personnes assistées, de la précarité du
travail, du chômage à long terme, des primes d’assurance qui grèvent les budgets
des familles… Autant d’éléments de mesure d’une répartition inique du produit
de l’activité économique. Si à l’augmentation des difficultés engendrées par le
néolibéralisme économique viennent s’ajouter des difficultés économiques
conjoncturelles, un nombre de gens considérable se trouvera dans une situation
quasiment insupportable.

Ainsi, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, l’augmentation
des prestations de la Ville que nous réclamons depuis plusieurs années, le déve-
loppement de crèches afin de permettre aux couples de pouvoir travailler dans de
meilleures conditions, l’aide aux chômeurs en fin de droits, l’aide aux personnes
momentanément en difficulté, constituent, dans l’état actuel, une nécessité abso-
lue. En effet, lorsqu’on parle d’habitants en difficulté, on n’évoque pas les vic-
times d’une quelconque catastrophe naturelle, mais bien celles d’une organisa-
tion économique inacceptable, dont les services de M. Tornare ne sont, malgré
eux, que le service après-vente!

Pour conclure, comme je viens de le dire, le budget comporte des priorités
intéressantes dans le domaine social en particulier, tout en réalisant un boni. Il
s’agit donc d’un bon budget de l’Alternative, que nous voterons en l’état. Je me
réserve évidemment d’intervenir au cours de cette journée sur des points plus par-
ticuliers. (Applaudissements).

M. Pierre Losio (Ve). Les Verts accepteront ce budget, je le dis d’entrée. Ils
en sont grosso modo satisfaits – plutôt grosso que modo… Je précise ici que ce
n’est pas uniquement, comme je l’ai entendu à plusieurs reprises tout à l’heure, la
majorité «de gauche» qui défend ce budget, mais la majorité de gauche et des
Verts. Nous en faisons partie, nous le revendiquons, et nous en sommes égale-
ment un des éléments dynamiques.

Il a beaucoup été question, dans la bouche des préopinants, de prudence
concernant le travail budgétaire. Comme l’a rappelé M. le conseiller administratif
Muller lors de son audition en commission, la science budgétaire n’est pas une
science exacte, pas plus que ne le sont l’économie et les prévisions fiscales. Nous
avons donc entendu, de la bouche du rapporteur de minorité, que ce budget faisait
singulièrement preuve d’audace et que nous aurions été beaucoup mieux inspirés
de nous montrer vraiment prudents dans les estimations des recettes fiscales. A ce
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sujet, lors de son audition, nous avions reçu de la part de M. le conseiller admi-
nistratif un document datant du 24 septembre, où il faisait une analyse des 
prévisions fiscales et comparait celles que la Ville de Genève inscrirait à son 
budget aux chiffres communiqués par l’Etat. Je cite ses propos: «Nous rele-
vons donc la prudence relative de la Ville de Genève dans l’estimation de ces
recettes fiscales. Nous pouvons donc qualifier ce projet de budget de la Ville
comme étant prudent en termes de revenus.» C’est le conseiller administratif libé-
ral qui l’a dit lors de son audition à la commission des finances. Nous en avons
pris acte et nous considérons que, effectivement, depuis quelques années, une
plus grande prudence est manifestée dans l’élaboration des prévisions en termes
de recettes.

Il n’y a pas si longtemps, nous, l’Alternative – et particulièrement la majorité
Alternative du Conseil administratif – étions très souvent accusés de tantôt sur-
évaluer les recettes, de tantôt sous-évaluer les dépenses, et j’en passe à propos de
toutes les symétries qui peuvent se présenter dans ce cas de figure. Depuis lors,
nous avons adopté une position – quand je dis «nous», il s’agit bien entendu éga-
lement du Conseil administratif – beaucoup plus raisonnable en ce qui concerne
ces évaluations, ce qui nous vaut des résultats aux comptes parfois surprenants,
parce que, effectivement, nous avons été prudents et que le résultat se révèle
meilleur. Dans ce cas-là, on prétend qu’on nous l’avait bien dit et que nous avions
sous-évalué, surévalué… Comme ce n’est pas une science exacte, on ne risque
rien à avancer de tels propos, que ce soit avant le budget ou après!

En tous les cas, en ce qui concerne la prudence, nous avons effectivement eu
raison d’être prudents dans ces estimations. En commission des finances, alors
que le conseiller administratif nous annonçait une hausse du PIB (produit inté-
rieur brut) de 1,25%, selon les calculs qu’il avait reçus, un commissaire s’était
inquiété, disant qu’il était en possession d’une information de l’UBS qui, elle,
tablait sur une augmentation de 4% du PIB. Nous venons de lire, très récemment,
que la croissance du PIB atteindra tout au plus 1%, donc entre 0,8 et 0,9%; 
on peut se fier à ce chiffre, puisqu’il émane du Secrétariat d’Etat à l’économie de
la Confédération. Il s’agit donc d’une estimation certainement plausible et à rete-
nir.

Nous voyons donc que, rapportées à cette estimation – l’échelle, en termes de
pourcentage, est très restreinte mais, en termes de masse fiscale, elle est significa-
tive – les prévisions de recettes sont assez raisonnables.

En ce qui concerne les taux d’intérêts qui, effectivement, peuvent affecter
l’état de nos finances, on nous annonce depuis de nombreuses années qu’ils vont
augmenter. Mais que constatons-nous? Que la Banque centrale européenne vient
de les diminuer, pas plus tard qu’il y a un jour et demi, et que, dans les derniers
mois, les Etats-Unis ont baissé les taux d’intérêts à douze reprises! Nous sommes
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donc actuellement dans un trendoù les taux d’intérêts stagnent ou baissent très
peu. La Banque nationale suisse a annoncé qu’elle prendrait position tout pro-
chainement, d’ici quinze jours, mais j’imagine mal qu’elle prenne une position
contraire devant une telle conjonction de manifestations à la baisse sur le plan
international.

Il ne faut cependant pas conclure que la très bonne gestion de la dette par
notre Conseil administratif est uniquement due à la baisse des taux d’intérêts. En
effet, un vrai travail – qu’on pourrait même qualifier d’agressif – a été réalisé en
ce qui concerne le remboursement des emprunts, la gestion de la trésorerie. Nous
tenons à le saluer.

Nous avons également pris acte avec satisfaction du chiffre que le Conseil
administratif nous avait annoncé il y a déjà quelques mois lors de la présenta-
tion du budget, à savoir que les objectifs en termes de désendettement seront 
largement dépassés à la fin de cette législature, puisque nous aurons remboursé
200 millions de francs en quatre ans. Nous nous en félicitons, tout comme nous
faisons nôtre le terme employé par M. le conseiller administratif Muller de
«désendettement raisonnable», politique que nous cautionnons volontiers.

Le désendettement raisonnable, ce n’est pas uniquement travailler sur la dette,
mais c’est également tenir compte des besoins de la population et des prestations
qui lui sont dues. Nous avons une conception de l’Etat, nous, les Verts, qui ne se
résume pas à réclamer une gestion financière stricte, mais qui prend en compte la
population et ses attentes. Une partie de cette population connaît des difficultés
assez sérieuses depuis quelques années, notamment dans le domaine social et cela
nous amène à ne pas nous focaliser uniquement sur la diminution de la dette. Bien
que ce soit un objectif, en termes de durabilité, que nous pouvons comprendre et
soutenir, nous préconisons un désendettement raisonnable.

Nous avons appris ce matin que le Conseil administratif allait reprendre à son
compte les amendements de la commission des finances, qui a effectué quelques
retouches au budget. Effectivement, comme le disait le rapporteur général, il
s’agit de retouches essentiellement politiques, puisqu’elles touchent des sujets
extrêmement importants ayant des conséquences directes sur la vie de la popula-
tion de notre ville. Je ne vous cache pas que je suis un peu déçu que le Conseil
administratif ne signale que l’alinéa 6 de l’article 74 de la LAC pour cautionner
ces amendements. J’espérais qu’il les défendrait avec un peu plus de conviction
politique, mais, puisqu’il ne l’a pas fait, je vais le faire moi-même, au nom de
toute l’Alternative, je pense.

Nous avons, il y a quelques années, créé un fonds chômage à l’initiative du
Conseil municipal et nous avons constaté que, cette année, au mois d’avril, il était
déjà pour ainsi dire complètement dépensé. Nous avons également appris que le
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Canton de Genève était en tête du chômage sur le plan suisse, avec un pourcen-
tage de 5,4% de chômeurs, dont une grande partie se trouvent sur le territoire de
notre Ville. Nous estimons que c’est faire preuve d’une politique solidaire que
d’augmenter le fonds de chômage, et nous la défendons.

En ce qui concerne l’augmentation très notoire des montants pour l’entretien
et la rénovation des bâtiments, c’est une mesure qui va dans le sens de la durabi-
lité. Sur ce plan, je dois concéder que nous, l’Alternative – bien que cette proposi-
tion émanât principalement du groupe socialiste – n’avons dans ce cas-là rien
inventé d’extraordinaire. En effet, il y a déjà plusieurs années, une motion M-212
avait été déposée qui s’intitulait: «Amortir, c’est bien, rénover et entretenir, c’est
mieux»; elle émanait du groupe libéral. Je vois donc mal comment celui-ci
pourrait aujourd’hui s’opposer à l’inscription dans le budget d’une somme de 
7,5 millions de francs pour entretenir et rénover les bâtiments. C’est une mesure
qui va permettre au Conseil administratif de ne pas avoir à déposer des demandes
de crédits pour réaliser ces travaux et de pouvoir agir dans l’urgence, en temps
réel. La motion M-212 souhaitait la création d’un fonds; ici, nous avons inscrit
ces sommes dans le budget directement, à usage du Conseil administratif, et c’est
de la bonne politique.

Nous faisons également nôtres les amendements du Conseil administratif en
ce qui concerne le salaire des apprentis – puisqu’il ne s’agit en fait que d’une mise
en conformité avec ce qui se passe dans le monde du travail aujourd’hui – et nous
allons également les accepter. Quant au poste de formateur au Service des res-
sources humaines que le Conseil administratif va rajouter, il s’agit d’un avatar de
procédure: lors des discussions à la commission des finances, parmi la multitude
des amendements, ce poste a giclé. Nous le remettrons bien volontiers, puisqu’il
s’agit d’un poste destiné à la formation des apprentis.

Au sujet des prestations municipales, je pense qu’un débat s’engagera lorsque
nous aborderons le département N° 5 et que nous aurons l’occasion d’y revenir.

Maintenant, je ne voudrais pas terminer sans émettre quelques bémols. Effec-
tivement, nous ne sommes toujours pas satisfaits de la gestion du chapitre 31
«Biens, services et marchandises». Nous avions lancé un ballon d’essai, il y a
quelques années, et le Conseil administratif a hésité à le prendre en main; peut-
être conviendrait-il d’y revenir ultérieurement. Pour notre part, en l’état, puisque
nous ne pouvons pas couper dans le chapitre 31 avec discernement et de manière
véritablement pertinente, nous ne souhaitons pas procéder à des coupes hasar-
deuses ou linéaires, à la hache, qui pourraient nuire à tel ou tel service de notre
municipalité.

Nous attendons également, pour la prochaine législature, une véritable poli-
tique de mise en valeur des zones industrielles situées sur notre territoire. Je pense



en particulier à celle de Châtelaine, que nous avons achetée 14 millions de francs
avant de voter 3 millions supplémentaires, pour laquelle on nous annonce encore
quelques millions supplémentaires à voter. Nous pensons que cette zone indus-
trielle mérite beaucoup mieux que ce que nous en avons fait jusqu’à aujourd’hui.
Voilà pour les bémols que je voulais exprimer ici.

Je voudrais enfin revenir sur ce qui a été dit tout à l’heure à propos d’une nou-
velle majorité au Conseil municipal lors des prochaines élections. Notre collègue
Mme Ducret en est certaine; quant à moi, je n’ai pas la science des pronostics et je
ne me hasarde donc pas à en faire. Simplement, ce que je peux dire, c’est que
l’Alternative – donc la gauche et les Verts – va se présenter à ces élections très
confiante. Nous allons soumettre à la population un bilan de douze ans de majo-
rité au Conseil administratif, de huit ans de majorité au Conseil municipal, et
nous pouvons défendre tout ce qui s’est fait, tous les aspects dans lesquels l’Alter-
native a travaillé. Nous n’avons pas à rougir du travail effectué par cette majorité.
Nous sommes dans un trend de désendettement raisonnable; nous avons main-
tenu les prestations de la Ville de Genève, dans une situation extrêmement diffi-
cile au milieu des années 1990; nous avons également enregistré, en ce qui nous
concerne, de très nettes améliorations dans les domaines chers aux écologistes,
c’est-à-dire la récupération et le tri des déchets. Nous pouvons également être
satisfaits des économies d’énergie et de la politique énergétique de la Ville.

Nous allons donc affronter ces élections tout à fait sereins et satisfaits de ce
qui a été accompli par notre majorité qui, je le rappelle, a été brocardée. Je me
rappelle la voix de M. Mouron, qui nous annonçait la faillite en disant que notre
majorité allait mener la Ville de Genève à la faillite totale, que c’était la popula-
tion qui allait en payer le prix, que nous ne nous en sortirions jamais, que nous
étions des aventuriers… J’en passe, et des meilleures! Tout cela pendant la
période d’extrêmes difficultés économiques. Bon an, mal an – plutôt bon an que
mal an – la majorité a tenu bon, personne n’est passé par-dessus bord et nous pou-
vons dire que la population a continué à bénéficier des prestations que notre
majorité voulait lui accorder. Je pense – et je l’espère, sans avoir de certitude et
sans faire de pronostics – que, effectivement, nous pouvons affronter ces élec-
tions de manière tout à fait sereine.

Je ne voudrais pas terminer sans remercier très sobrement M. le conseiller
administratif Alain Vaissade, puisque c’est son dernier budget. Monsieur Vais-
sade, je souhaite vous dire la gratitude des milieux culturels, tant institutionnels
qu’associatifs, et des usagers de l’offre culturelle, des bibliothèques ou des
musées… Nous vous remercions pour le travail que vous avez accompli au ser-
vice de la culture dans notre ville. (Applaudissements.)
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4. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

5. Interpellations.

Néant.

6. Questions écrites.

Néant.

Séance levée à 9 h 30.

SÉANCE DU 7 DÉCEMBRE 2002 (matin)
Propositions des conseillers municipaux – Interpellations – Questions écrites

3888



SOMMAIRE

1. Communications du Conseil administratif…………………………… 3570

2. Communications du bureau du Conseil municipal…………………… 3570

3. Rapports de majorité et de minorité de la commission des finances
chargée d’examiner le projet de budget de la Ville de Genève pour
l’exercice 2003 (PR-230 A/B) ……………………………………… 3571

– Projet d’arrêté de MM. André Kaplun, Jean-Marie Hainaut et
Jean-Pierre Oberholzer: «Donnons-nous les moyens de réduire la
dette» (PA-33)…………………………………………………… 3860

– Projet d’arrêté de MM. André Kaplun, Jean-Marie Hainaut et
Jean-Pierre Oberholzer: «Réduisons la dette (bis)» (PA-34) …… 3861

– Projet d’arrêté de MM. André Kaplun, Jean-Marie Hainaut et
Jean-Pierre Oberholzer: «Meilleure utilisation du Contrôle finan-
cier» (PA-35) …………………………………………………… 3861

– Projet d’arrêté de MM. André Kaplun, Jean-Marie Hainaut et
Jean-Pierre Oberholzer: «Pratiquons une politique anticyclique»
(PA-36) ………………………………………………………… 3862

4. Propositions des conseillers municipaux …………………………… 3888

5. Interpellations ……………………………………………………… 3888

6. Questions écrites …………………………………………………… 3888

La mémorialiste:
Marguerite Conus

SÉANCE DU 7 DÉCEMBRE 2002 (matin)
Communications du Conseil administratif et du bureau du Conseil municipal

3889


